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Rétroviseurs  
Parce que le diable est souvent dans les détails, l’importance d’une bonne vue des environs d’un véhicule ne peut pas 

être contestée. Un bon réglage des rétroviseurs peut prévenir beaucoup de dommages, soit matériels, soit physiques. 

Tout commence toutefois avec le bon équipement de l’autobus ou de l’autocar.   

1. Réglementation   
Des réglementations ont été élaboré à différents 

niveaux dans le domaine des rétroviseurs et autres 

“dispositifs de vue indirecte”.   

1.1. Union Européenne 
Les efforts réglementer pour le sujet au niveau 

européen ont débouché sur la Directive 2003/97/CE du 

10 novembre 2003. Cette directive a aboli la Directive 

71/127/CEE à compter du 26 janvier 2010.   

En 2005 la Directive 2003/97/CE a encore été adaptée 

en vue de l’adapter au progrès technologique. (DIR 

2005/27/CE). 

En outre, la directive 2007/38/CE a été adoptée pour les 

camions en 2007.  Cette dernière directive impose 

l’installation de rétroviseurs d’angle-mort sur les 

camions enregistrés après le 1 janvier 2000.    

1.2. Droit belge  
En droit belge l’Arrêté Royal du 15 mars 1968 portant 

règlement général sur les conditions techniques 

auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles 

et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les 

accessoires de sécurité, est d’application (règlement 

technique). L’article 43 §3-§7 et les annexes 16 et 16bis 

de l’AR portent sur la matière.  

La Directive 2003/97/CE et la Directive 2007/38/CE sont 

introduites dans le droit belge par l’AR du 14 avril 2009 

modifiant le règlement technique. 

1.3. ONU 
Dans le cadre des Nations Unies, un règlement relatif 

aux prescriptions techniques pour les véhicules en 

général et concernant les dispositifs de vue indirecte en 

particulier,  a aussi été élaboré par la Commission 

Économique pour l’Europe. Cette réglementation est 

appelée ‘regulation No. 46’ et fait partie de l’addendum 

45 de l’ ‘Agreement concerning the adoption of uniform 

technical prescriptions for wheeled vehicles, equipment 

and parts which can be fitted and/or be used on 

wheeled vehicles and the conditions for reciprocal 

recognition of approvals granted on the basis of these 

prescriptions’. Les règles qui sont y incluses sont les 

mêmes que celles de la Directive 2003/97/CE.   

2. Camions et autobus   
Le secteur du transport collectif des personnes par 

route se montre en général plutôt réticent envers des 

comparaisons entre les camions (N2 et N31) et les 

autobus et les autocars (M2 et M32). Dans le cas 

présent il est néanmoins difficile de nier que certains 

parallèles existent entre les véhicules respectifs de ces 

secteurs.  

C’est en première instance la taille (en largeur et en 

longueur) des autobus et les camions qui font que ces 

deux types de véhicules sont comparables. Il est à 

souligner ici que seuls les véhicules avec un châssis en 

une pièce sont comparés. Il convient donc de ne pas 

tenir compte des tracteurs routiers avec semi-

remorque.    

Le poids des véhicules respectifs atteint aussi la même 

ampleur. Par conséquent, ces véhicules circulent d’une 

manière comparable. Cela se note par exemple pour le 

rayon de braquage, l’accélération & le freinage, etc.   

                                                             
1 On ne tient pas  compte des véhicules N1 parce 
qu’ils sont traités de même manière que les 
véhicules M1.  
2 Les véhicules M1 ne sont pas inclus ici car le transport 
avec ces véhicules ne tombe pas dans le champ 
d’application du transport collectif des personnes par la 
route.    
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2.1. Miroirs  
Pour les poids lourds existe la possibilité d’installer au 

moins 5 types de miroirs. En dehors du miroir intérieur 

(Classe I), dont l’installation dans tous ces véhicules est 

facultative, il y a les rétroviseurs principaux de grande 

dimension (Classe II), les rétroviseurs grand angle 

(Classe IV), les rétroviseurs d’accostage (Classe V) et 

l’antéviseur (Classe VI). Ceci engendre un total de 7 

miroirs extérieurs obligatoires ou non.   

2.2. Camions 
Les camions doivent obligatoirement être équipé des 

miroirs suivants:  

- des grands miroirs principaux sur les deux 

côtés;  

- des miroirs grand angle sur les deux côtés (sauf 

les véhicules N2 <7,5t sur lesquels un miroir 

d’accostage ne peut pas être installé);  

- un miroir d’accostage du côté passager (sauf si 

la hauteur de la cabine ne permet pas de 

l’installer à une hauteur d’au moins 2 mètres 

ou si le champ de vision est déjà couvert par le 

miroir grand angle et l’antéviseur);  

- un antéviseur (sauf pour les véhicules N2 <7,5t 

et à installer à une hauteur d’au moins 2 

mètres). 

L’équipement obligatoire doit enfin permettre de 

rendre visible tous les champs représentés dans la 

figure 1 (champs 1 à 4), du côté passager du véhicule et 

au départ de la position normale du chauffeur. Cette 

règle s’appliquant pour les véhicules enregistrés depuis 

le 1/1/2000, la plus grande partie de la flotte de 

camions semble tomber sous ces obligations.  

2.3. Autobus et autocars  
Les miroirs suivants sont obligatoires sur les autobus et 

autocars (véhicules M2 et M3):  

- des grands miroirs principaux des deux côtés 

du véhicule. 

L’installation de tout autre miroir est facultative. 

Lorsqu’on envisage d’installer des miroirs d’accostage 

et/ou un antéviseur, ceux-ci doivent être montés au-

dessus de 2 mètres.  

Par conséquent, seul le champ de vision n° 1 représenté 

dans la figure 1 du côté passager, doit être visible. Pour 

les véhicules de type M3 ce sont les champs 1 et 2 du 

même côté.    

 

Figure 1 
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3. En pratique  
Outre la différence en traitement entre les camions, 

d’une part, et les autobus et les autocars, d’autre part, 

dans la règlementation relative à la matière, il existe 

encore un certain nombre de phénomènes qui 

paraissent problématiques dans la pratique.   

3.1. Équipement   
Un premier phénomène est que les véhicules sont 

rarement équipés des miroirs facultatifs. Les raisons 

pour ce phénomène sont claires: on n’est pas obligé de 

les installer et l’installation implique des coûts 

supplémentaires. Certains constructeurs installent 

néanmoins un nombre de miroirs plus élevé sur leurs 

véhicules. Les constructeurs qui équipent leurs 

véhicules au maximum sont pourtant en minorité.   

Une solution pour le manque d’équipement des 

véhicules consiste à le compléter avec des miroirs 

supplémentaires. Cela est cependant souvent 

impossible à cause de la conception des attache miroirs 

dans lesquels les miroirs sont intégrés. Dans ce cas il 

faut envisager de remplacer entièrement la fixation. De 

plus, il est interdit d’équiper les véhicules dont la cabine 

ne permet pas d’installer les miroirs d’accostage et 

l’antéviseur au-dessus de 2 mètres. C’est ainsi que l’ 

équipement de base ne peut pas être complété. Il s’agit 

ici souvent des véhicules à deux étages, lesquels 

représentent les véhicules les plus grands dans le 

secteur.   

Une réelle opportunité pour résoudre cette lacune dans 

l’équipement, se présente sous la forme d’ « autres 

dispositifs de vue indirecte ». Ce sont tous les systèmes 

qui permettent de visualiser les environs du véhicule 

par des caméras, complétés ou non par des senseurs 

(360°-view, birdview, … ). Ce type de dispositifs peut 

être installé en complément des miroirs mais ils ne 

peuvent toutefois pas les remplacer. Une exception est 

faite à cette règle pour l’antéviseur qui peut être 

remplacé un tel dispositif.    

3.2. Réglage   
En plus de ce qui précède, il semble que le réglage des 

miroirs à bord des véhicules est souvent inadapté. Dans 

ce contexte, les miroirs primaires sont fréquemment 

réglés afin que les flancs du véhicule soient le plus 

possible visible. En général, cela est fait pour permettre 

de prévenir des dommages à la carrosserie. Cette 

pratique résulte naturellement dans une visibilité 

réduite des environs du véhicule.  

Lorsqu’un miroir grand angle est présent sur le véhicule, 

il est aussi fréquemment réglé fautivement. Ce type de 

miroir est, à cause de son emplacement, souvent 

orienté vers le coin avant droit du véhicule. Les 

chauffeurs tentent d’éviter des obstacles qui sont 

difficiles à voir et qui se trouvent de ce côté du véhicule. 

Ils perdent en même temps la vue sur une grande partie 

des environs du véhicule. Par conséquent, la possibilité 

d’anticiper les dangers est sérieusement réduite.   

Le réglage des miroirs grand angle et de l’antéviseur, 

comme décrit ci-dessus, permet au chauffeur d’éviter 

des obstacles stationnaires, en particulier à basse 

vitesse, et de prévenir des dommages matériels au 

véhicule.  Malgré le fait que ce raisonnement est 

pertinent d’un point de vue économique, en tenant 

compte des frais de réparation de la carrosserie, cela ne 

peut jamais mener à une situation où il devient de plus 

en plus difficile de prévenir les dommages physiques. 

Enfin, le réglage des miroirs est rarement adapté au 

chauffeur qui prend place au volant. Ce problème se 

pose moins avec des autobus et des autocars avec un 

chauffeur fixe où la pratique est de toujours rouler avec 

le même véhicule et le réglage est en général adapté au 

chauffeur. Dans les véhicules dont le chauffeur change 

régulièrement et les véhicules à double équipage, le 

problème est plus important. Ce problème est causé et 

aggravé par  fait que la majorité des miroirs du côté 

passager ne sont pas réglables électriquement et que 

ces miroirs sont difficiles d’accès à cause de leur 

emplacement sur le véhicule (hauteur et distance du 

véhicule).  

3.3. Accidents   
Les statistiques en matière d’accidents dus aux angles 

morts dans les autobus et autocars, que l’IBSR a 

établies, semblent indiquer qu’il n’y a pas de problèmes 

concernant ce sujet. Selon ces statistiques, il n’y a eu 

qu’un mort (en 2007) et 58 blessés à cause des 

accidents dus aux angles morts entre 2005 et 2013.   

Ces résultats doivent toutefois être nuancés parce que 

l’IBSR a utilisé une définition très restreinte pour établir 

cette statistique. Selon la définition de l’IBSR, les 

accidents dus aux angles morts sont:  
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- les accidents qui se passent dans un virage à 

droite;  

- la collision se produit avec un deux-roues (vélo, 

scooter, moto, … );  

- les deux parties roulaient dans le même sens;   

- les deux parties roulaient sur la même route.  

En utilisant une définition plus large, beaucoup 

d’accidents qui ne peuvent en tout cas pas être définis 

comme accidents dus aux angles morts seront inclus 

dans les statistiques. En outre, les statistiques ne 

comprennent pas les accidents avec des piétons. Ceci 

limite aussi fortement les conclusions qu’on peut tirer 

de ces chiffres.   

4. Conclusion 
Comme déjà mentionné dans l’introduction, une bonne 

vue sur les environs du véhicule est très importante 

pour la sécurité pendant la conduite d’un autobus ou 

autocar. Le conducteur doit toutefois être mis en 

mesure pour pouvoir satisfaire à cette condition. En 

raison de la différence de règlementation, d’un 

équipement minimaliste des véhicules et de la mauvaise 

utilisation de cet équipement, l’autobus et l’autocar 

risquent de devenir les « malvoyants » dans le groupe 

des véhicules commerciaux. En comparaison avec les 

camions, les autobus et autocars sont à la traîne en ce 

qui concerne les dispositifs de vue indirecte. Cela 

pourrait avoir des conséquences graves sur la sécurité 

autour des véhicules.   

Tout commence naturellement par la bonne utilisation 

de l’équipement de ce qui est déjà à disposition. On 

peut néanmoins apporter des améliorations. Le secteur 

a en tout cas déjà commencé à diffuser des 

informations sur l’utilisation, les restrictions et la 

règlementation, via la presse spécialisée. 

 


